


    

      COMMUNE : ST PAUL LES ROMANS 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

L'an deux mille dix-neuf, le 21 mai, à 20 heures, le Conseil Municipal de cette 
Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la 
mairie, sous la présidence de Monsieur LUNEL Gérard, Maire. 
 
Présents ; LUNEL Gérard. MONTELIMARD Chrystelle ; JUSSA Agnès ; MICHEL Jean ; CARAT Cécile ; REYNAUD 
Claude ; ROLLET Brigitte ; RODILLON Bernard ; BAEZA Richard ; BEGOUIN Yolande ; MONTAGNE Sonia ; 
MARCHETTO Yves ; QUERCIA José ; REY Kévin ; BURAIS Eric 

 

Pouvoirs :   VIALLE Viviane à JUSSA Agnès 
    

Absences : ROUX Isabelle 
     CARBONNEL Théo 
     MANIER Karine 
 
Nombre de conseillers en exercice : 19 
Nombre de conseillers présents : 15 
Nombre de pouvoirs : 1 
Quorum : 10 
Secrétaire de séance : BAEZA Richard 
Date de convocation : 15/05/2019 
 

 

DELIB.N° 2019-33 : Projet d’implantation d’une centrale photovoltaïque 

Approbation de la déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local 

d'Urbanisme 

 

 



 

 

 
Monsieur le Maire explique le déroulement de la procédure de déclaration de projet prévue aux 
articles L153-54 et suivants du code de l’urbanisme ; 
 
Rappel de la procédure de mise en compatibilité : 
 
• Délibération du conseil communautaire pour lancement procédure de déclaration de projet 
et mise en compatibilité du PLU ; 
 
• Elaboration du dossier de présentation par Valence Romans Agglo ; 

 
 
 
 



 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L153-54 et R153-15 et suivants ; 
 
Vu le schéma de cohérence territorial du Grand Rovaltain ; 
 
Considérant la délibération n° 2017-327 du conseil communautaire du 07 décembre 2017 relative à 
l’adoption du plan Climat Air Energie Territorial ; 
 
Considérant le projet de centrale photovoltaïque sur l’ancienne décharge située quartier Les 
Sablons sur la commune de Saint Paul Lès Romans présentée par la SEM ROVALER lors de cette 
séance;   
 
Considérant la délibération n°2016-111 du 25 octobre 2016 de la commune portant approbation n° 
3 du PLU de la commune et notamment la création d’une zone NE autorisant les installations de 
capteurs photovoltaïques au sol ; 
 
Considérant le jugement n° 1607338 du 05 juillet 2018 du tribunal administratif de Grenoble portant 
sur l’annulation de la délibération n°2016-111 du 25 octobre 2016 ;  
 
Considérant le dépôt du permis de construire et l’étude d’impact environnementale s’y associant en 
date du 20 mars 2018 ;  
 
Considérant le rapport du commissaire enquêteur et ses conclusions concernant le permis de 
construire et notamment ses recommandations sur les travaux de nivellement et le protocole 
d’entretien des panneaux ;  
 
Considérant les conclusions favorables du commissaire enquêteur sur la déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU ; 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, avec 8 voix POUR, 6 CONTRE, 2 ABSTENTIONS :  
 

- ADOPTE la déclaration de projet d’implantation d’une centrale photovoltaïque emportant 
mise en compatibilité du PLU conformément à l’article L153-58 ;  
 

- APPROUVE la mise en compatibilité du PLU pour permettre la réalisation du projet 
conformément à l’article L153-58 ; 
 

- MANDATE Monsieur le Maire ou son représentant pour prendre toutes les mesures 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération ; 
 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour à la Mairie, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
de Grenoble (Isère) dans un délai de deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat 
Pour Extrait certifié conforme,      
        Le Maire, 

Gérard LUNEL  

  



TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE GRENOBLE

N° 1607338
___________

OPH Valence Romans Habitat
___________

M. Thomas Ruocco-Nardo
Rapporteur
___________

Mme Anne Triolet 
Rapporteur public
___________

Audience du 21 juin 2018
Lecture du 5 juillet 2018

___________ 
68-01-01
C 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Grenoble

(2ème chambre)

Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés le 21 décembre 2016, le 6 juillet 2017 et le 
22 mars 2018, la société d'économie mixte Habitat Pays de Romans, devenue l'Office Public de 
l'Habitat (OPH) Valence Romans Habitat, représenté par Me Champauzac, demande au tribunal :

1°) d’annuler pour excès de pouvoir la délibération du 25 octobre 2016 par laquelle le 
conseil municipal de la commune de Saint Paul-les-Romans a approuvé la modification n°3 de 
son plan local d'urbanisme ;

2°) de mettre à la charge de la commune de Saint Paul-les-Romans une somme de 5 000 
euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Il soutient que :
- les dispositions de l'article L. 2121-10 du code général des collectivités territoriales 

ont été méconnues ;
- les dispositions de l'article R. 153-38 du code de l'urbanisme ont été méconnues ;
- une procédure de révision s’imposait en application du 2° et du 3° de l'article 

L. 153-31 du code de l'urbanisme ; 
- une procédure de révision s’imposait en application du 1° de l'article L. 153-31 du 

code de l'urbanisme ;
- les orientations d’aménagement et de programmation modifiées entrent en 

contradiction avec le projet d'aménagement et de développement durables ;
- le classement du secteur des Rigauds en zone Au fermée est entaché d’erreur 

manifeste d’appréciation.
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Par un mémoire en défense et des mémoires, enregistrés le 13 janvier 2017, le 19 février 
2018 et le 11 avril 2018, la commune de Saint Paul-les-Romans, représentée par Me Lamamra, 
conclut au rejet de la requête, subsidiairement à l’application de l'article L. 600-9 du code de 
l'urbanisme et à ce que soit mise à la charge de l'OPH Valence Romans Habitat une somme de  
3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle fait valoir que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- le code de l'urbanisme ;
- le code général des collectivités territoriales ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Ruocco-Nardo,
- les conclusions de Mme Triolet, rapporteur public,
- et les observations de Me Nicolas, représentant l'OPH Valence Romans Habitat et de 

Me Lamamra, représentant la commune de Saint Paul-les-Romans.

1. Considérant que le conseil municipal de la commune de Saint Paul-les-Romans, par 
une délibération du 25 octobre 2016, a approuvé la modification n° 3 de son plan local 
d’urbanisme ; que, par la requête susvisée, l'OPH Valence Romans Habitat demande l’annulation 
de cette délibération ;

 
Sur la légalité de la délibération :

2. Considérant qu’aux termes de l'article L. 153-31 du code de l'urbanisme : « Le plan 
local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide : / 1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et 
de développement durables / 2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 
zone naturelle et forestière ; / 3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de 
nature à induire de graves risques de nuisance. » ; 

3. Considérant que le requérant soutient que la création d’un sous-secteur Ne, destinée à 
l’implantation d’un parc photovoltaïque d’une hauteur totale de 3 mètres sur un site de 8,5 à 9 
ha, en zone naturelle est de nature à porter atteinte à la destination des sols, a pour effet de 
réduire les espaces naturels puis de réduire une protection édictée en raison des risques de 
nuisance ; que si l’intéressé ne démontre pas que ce projet est susceptible de créer de graves 
risques de nuisance, il ressort, toutefois, des pièces du dossier et notamment de la notice 
explicative jointe au dossier de modification, qu’eu égard à l’artificialisation de l’espace induite 
par le projet, la modification opérée, qui porte atteinte à la vocation naturelle de la zone, a pour 
effet de réduire une zone naturelle au sens des dispositions précitées ; que, dès lors, les 
changements ainsi approuvés relevaient de la procédure de révision et non de la procédure de 
modification ; que, par suite, le moyen tiré de la méconnaissance de l'article L. 153-31 du code 
de l'urbanisme, soulevé à ce titre, est fondé ;
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4. Considérant que le projet d'aménagement et de développement durables (PADD), 
approuvé le 6 novembre 2007, identifie, de manière précise, le secteur des « Rigauds », ainsi que 
les secteurs des « Grands Mâts » et des « Petits Mâts » comme des zones d’extension urbaine à 
court et à moyen terme ; que contrairement à ce que fait valoir la commune défenderesse, le 
PADD ne fixe pas un ordre de priorité entre ces différents secteurs mais se borne à donner une 
priorité à l’urbanisation de différents compartiments de terrain au sein du secteur des « Grands 
Mâts » ; qu’il ressort des pièces du dossier que, par une délibération du 10 mai 2011, le conseil 
municipal a approuvé la modification n°1 de son plan local d'urbanisme, emportant le classement 
de 4,5 ha du secteur des « Rigauds », précédemment classés en zone Auo, en zone Au ; que la 
délibération attaquée du 25 octobre 2016 a pour objet de classer le reste du secteur des 
« Rigauds », soit 5,6 ha, en zone Au ; que ce classement en zone Au a pour effet de conditionner, 
alors que tel n’est pas le cas en zone Auo, l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, du fait de la 
capacité insuffisante des réseaux, à une future modification ou révision du plan local 
d'urbanisme ; que cette modification approuvée entre ainsi en contradiction avec la temporalité 
retenue par l’objectif précis du PADD susmentionné ; qu’aucun autre objectif ou orientation ne 
justifie le nouveau parti d’aménagement retenu ; que, dès lors, le requérant est fondé à soutenir 
que le changement approuvé, qui a pour effet de changer une orientation définie par le PADD, 
relevait de la procédure de révision et non de la procédure de modification ; que, par suite, le 
moyen tiré de la méconnaissance de l'article L. 153-31 du code de l'urbanisme, soulevé à ce titre, 
est également fondé ;

5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'OPH Valence Romans Habitat est 
fondé à demander l’annulation de la délibération du 25 octobre 2016 par laquelle le conseil 
municipal de la commune de Saint Paul-les-Romans a approuvé la modification n° 3 de son plan 
local d'urbanisme ; qu’en revanche, il y a lieu de préciser, en application des dispositions de 
l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme, que les autres moyens de la requête ne sont pas 
susceptibles, en l’état de l’instruction, de fonder cette annulation ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l'article L. 600-9 du code de l'urbanisme :

6. Considérant qu’aux termes de l'article L. 600-9 du code de l'urbanisme : « Si le juge 
administratif, saisi de conclusions dirigées contre un schéma de cohérence territoriale, un plan 
local d'urbanisme ou une carte communale, estime, après avoir constaté que les autres moyens 
ne sont pas fondés, qu'une illégalité entachant l'élaboration ou la révision de cet acte est 
susceptible d'être régularisée, il peut, après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation 
et pendant lequel le document d'urbanisme reste applicable, sous les réserves suivantes : / 1° En 
cas d'illégalité autre qu'un vice de forme ou de procédure, pour les schémas de cohérence 
territoriale et les plans locaux d'urbanisme, le sursis à statuer ne peut être prononcé que si 
l'illégalité est susceptible d'être régularisée par une procédure de modification prévue à la 
section 6 du chapitre III du titre IV du livre Ier et à la section 6 du chapitre III du titre V du livre 
Ier ; » ;

7. Considérant qu’eu égard à leur nature, les vices retenus aux points 3 et 4 ne peuvent 
être régularisés par une procédure de modification ; que, par suite, les conclusions présentées par 
la commune de Saint Paul-les-Romans tendant à l’application de l'article L. 600-9 du code de 
l'urbanisme doivent être rejetées ;

Sur les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
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8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l'OPH Valence Romans Habitat, 
qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme demandée par la commune 
de Saint Paul-les-Romans, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il y a 
lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de la commune 
de Saint Paul-les-Romans une somme de 1 200 euros au titre des frais exposés par l'OPH 
Valence Romans Habitat et non compris dans les dépens ;

D E C I D E :

Article 1er : La délibération de la commune de Saint Paul-les-Romans du 25 octobre 2016 portant 
approbation de la modification n°3 de son plan local est annulée.

Article 2 : La commune de Saint Paul-les-Romans versera une somme de 1 200 euros à l'OPH 
Valence Romans Habitat au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Les conclusions de la commune de Saint Paul-les-Romans tendant au versement d’une 
somme au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

Article 4 : Les conclusions de la commune de Saint Paul-les-Romans tendant à l’application de 
l'article L. 600-9 du code de l'urbanisme sont rejetées.

Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société d'économie mixte Habitat Pays de 
Romans, devenue  l'Office Public de l'Habitat (OPH) Valence Romans Habitat et à la commune 
de Saint Paul-les-Romans.

Copie en sera adressée pour information au préfet de la Drôme.

Délibéré après l'audience du 21 juin 2018, à laquelle siégeaient :
M. Dufour, président,
Mme Séna, premier conseiller, 
M. Ruocco-Nardo, conseiller. 

Lu en audience publique le 5 juillet 2018.

Le rapporteur,

T. Ruocco-Nardo

Le président,

P. Dufour 
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Le greffier,

C. Jasserand

La République mande et ordonne au préfet de la Drôme en ce qui le concerne et à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 





Direction Départementale des territoires                                               Valence, le 28 février 2017
Unité Territoriale Nord

COMMUNE de SAINT PAUL LES ROMANS
MODIFICATION n°3

DU PLAN LOCAL D'URBANISME

Approbation de la modification n°3

Objet : caractère exécutoire de l'acte

Nature et date de l'acte : Délibération du Conseil Municipal du 25 octobre 2016 

Date de transmission au Préfet : 28 octobre 2016

Mesures de publicité:
➢ Affichage en mairie :   à compter du 5 novembre 2016      
➢ Insertion dans la presse :  10 novembre 2016

Contrôle de légalité: 
➢ Date de la lettre au maire : 29 novembre 2016
➢ Observations : demande de retrait partiel

Nature et date de l'acte : Délibération du Conseil Municipal du 10 janvier 2017 (retrait partiel) 

Date de transmission au Préfet : 3 février  2017

Mesures de publicité:
➢ Affichage en mairie :   à compter du 13 janvier 2017      
➢ Insertion dans la presse :  23 février 2017

 Date à laquelle la délibération devient exécutoire: 
 1. délibération du 25 octobre 2016
 2. délibération du 10 janvier 2017

28 novembre 2016
23 février 2017

Pour le Chef du Service Aménagement du 
Territoire et Risques
Le Responsable de l'unité territoriale

                                                                                         Tanguy QUEINEC






























































































































































